
Depuis plusieurs mois, à grand renfort de communi-
qués et de conférences de presse, le gouvernement 
et le patronat accusent les retraités d’être les prin-
cipaux responsables de la situation financière de 
la France. Elles et ils auraient asséché les comptes 
de la Sécurité sociale et creusé le déficit public en  
« abusant » des conquis sociaux issus du Conseil 
National de la Résistance. Elles et ils seraient dé-
tentrices et détenteurs d’un patrimoine immobilier, 
d’une épargne « indécente » qu’il faudrait mettre à 
contribution pour renflouer les caisses de l’État.

Les retraités n’ont rien volé !

Le 15 juillet dernier, le Premier ministre a annon-
cé qu’il souhaitait faire porter sur les retraités une 
grande partie des 43,8 milliards d’euros d’éco-
nomies. 90 % des 17 millions de retraités vont 
connaître une baisse de leurs revenus par le gel 
et la désindexation de l’ensemble des pensions de 
base et complémentaires jusqu’en 2030, la sup-
pression de l’abattement fiscal de 10 % pour les 
retraités, le doublement des franchises et forfaits 
médicaux. Trois décrets doublant les franchises 
médicales, donc multipliant les restes à charge sur 
les dépenses de soins pour les assurés sociaux, 
ont été adressés à un conseil de la Caisse d’assu-
rance maladie (CNAM) convoqué d’urgence ce 4 
septembre. Toutes les organisations syndicales, 
associations d’usagers et représentants des mu-
tuelles ont voté contre, seul le patronat (Medef et 
CPME) étant pour. Le vote est clair et très majori-
taire : le gouvernement ne doit pas publier ces dé-
crets, la remise en cause des ALD, l’augmentation 
de la CSG…

Notre système de protection sociale, dont la Sé-
curité sociale est un pilier important, n’est pas en 
déficit, il est confronté à un manque de recettes 
dû aux politiques d’exonérations et de cadeaux 
faits aux plus riches ! Mais le gouvernement refuse 
de mettre à contribution les plus hauts revenus, 
de remettre en cause les aides publiques (211 mil-
liards d’euros, selon un rapport sénatorial) et les 
exonérations de cotisations sociales accordées 
aux entreprises sans contreparties, ni contrôle. 
 
Nous sommes face à un plan d’austérité et d’ap-
pauvrissement des retraités sur plusieurs années.

L’UFR FNIC appelle l’ensemble de nos sections 
syndicales à tout mettre en œuvre pour réussir les 
échéances revendicatives à venir et gagner la mo-
bilisation massive des retraités, en lien avec les 
Camarades actifs en territoire dans ces journées 
d’action :
 
• Le 18 septembre dans le cadre de l’appel inter-
professionnel.
• Le 21 septembre, journée internationale pour la 
paix.
• Le 09 octobre sur l’accès aux soins à l’appel des fé-
dérations de la santé et de l’action sociale, des ser-
vices publics, des organismes sociaux et la FNIC. 
• Le 14 octobre, le jour du conseil d’administration 
de l’agirc-arrco.

Pour réussir ces mobilisations, nous avons besoin 
de nous renforcer. Dès lors qu’il est admis que la 
lutte de classes se poursuit quand nous sommes 
en retraite, la question de la syndicalisation des 
personnes retraitées devient un enjeu de la lutte de 
classes, et une organisation syndicale qui se veut 
de masse et de classe, et qui s’inscrit dans un syn-
dicalisme de transformation sociale, devrait avoir 
un projet de syndicalisation des retraités. 
Les retraités sont, au même titre que les travail-
leurs en activité et les privés d’emploi, membres à 
part entière de leur organisation syndicale : la CGT. 
Ils doivent donc pouvoir y être acteurs et décideurs 
dans toutes les structures professionnelles et in-
terprofessionnelles de leur syndicat ; ils ne sont 
pas syndiqués de la CGT pour y promouvoir des 
revendications catégorielles déconnectées de l’en-
semble des enjeux que nous devons affronter tous 
ensemble, contribuer à la syndicalisation des re-
traités ou futurs retraités et à la convergence des 
luttes, plus que jamais nécessaire dans un contexte 
d’offensives tous azimuts contre le Code du travail, 
la Sécurité sociale, la protection sociale, le régime 
des retraites, les services publics, etc. Investir les 
lieux de vie où s’élaborent et se construisent les 
revendications spécifiques aux retraités : les villes 
où nos adhérents demeurent, les structures dans 
lesquelles ils militent dans les territoires.

RENFORCER LE SYNDICALISME DES 
RETRAITÉS : C’EST RENFORCER TOUTE 

LA CGT !

Le degré de civilisation d’une société
s’apprécie à son niveau de protection sociale.

G
H

/
E

M
/
C

H
R

O
N

O
 2

0
2

5
-
0

4
8

4

FÉDÉRATION NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT
CHIMIE (0044) . PHARMACIE INDUSTRIE (0176) . RÉPARTITION 
PHARMACEUTIQUE (1621) . FABRICATION PHARMACEUTIQUE À FAÇON 
(1555) . OFFICINES (1996) . LAM (0959) .). PÉTROLE (1388) .  
CAOUTCHOUC (0045) . PLASTURGIE (0292) . INDUSTRIES ET 
SERVICES NAUTIQUES (3236) . NÉGOCE & PRESTATIONS DE 
SERVICES DANS LES DOMAINES MÉDICOTECHNIQUES (1982) 

TOUS ENSEMBLE, ACTIFS, RETRAITÉS ET PRIVÉS 
D’EMPLOI CONTRE L’ATTAQUE DU GOUVERNEMENT ET 

DU PATRONAT VISANT LES TRAVAILLEURS !


